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le 

Synthèse avis des Personnes publiques consultées 

 

PPA consultées Avis général 

DDT (Services de l’Etat) Avis défavorable à défaut de prendre en compte 3 points : compatibilité avec le PLH, 
suppression secteurs Ner et NSER, justifier accord du SCOT sur la comptabilisation des 
surfaces de la ZAE Vercors à l’échelle du SCOT 

Conseil Régional Pas de réponse (avis réputé favorable) 

Conseil Départemental Avis favorable sous réserve de la prise en compte des observations et notamment des zones de sauvegarde 
exploitées (ZSE) afin de le mettre en compatibilité avec le SAGE 

Chambre d’Agriculture Avis favorable sans réserve avec quelques remarques 

Chambre des Métiers Pas de réponse (avis réputé favorable) 

Chambre de Commerce et d’Industrie Pas de réponse (avis réputé favorable) 

INAO – Institut national de l’origine et de la qualité Projet sans incidence directe sur les ACP/AOP et IGP concernées. Formule 2 demandes 

Centre National de la Propriété Forestière Pas de réponse (avis réputé favorable) 

Communauté d’Agglomération Valence Romans Agglo Avis favorable avec 2 réserves : compatibilité avec le PLH et cohérence avec le plan de gestion 
et de sauvegarde des zones humides 

SCOT Grand Rovaltain Avis favorable avec 2 réserves : supprimer zones Nser et Ner et ajuster le nombre de 
changement de destination) 

Communes voisines Pas de réponse (avis réputé favorable) 

SNCF Pas de réponse (avis réputé favorable) 

CNR Demandes d’ajustement du règlement des zones A et N dans le domaine CNR 

Mission Régionale d’Autorité environnementale (Marae) 
Consultée sur l’évaluation environnementale  

Formule des observations et des recommandations  

CDPENAF - consultée sur :  

La consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers 
 

- Avis favorable sous réserve (supprimer secteurs Nser et Ner, limiter l’emprise des constructions 
autorisées en NL, réévaluer production de logements pour compatibilité PLH et justifier consommation 
d’espace pour la zone d’activités Porte du Vercors) 

La délimitation de STECAL - Avis favorable sous réserve (réduire emprise secteur Ac ; compléter les justifications sur l’impossibilité 
de loger les saisonniers ; limiter les surfaces de plancher en secteurs Ahs et y réglementer les droits à 
construire de manière proportionnée aux besoins) 

Le règlement concernant l’évolution des habitations en zone 
A et N 

- Avis favorable sous réserve (remplacer le terme "surface de plancher" par celui de "surface totale" au 
sein de l'article A2) 
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Analyse des avis et remarques des personnes publiques consultées et proposition de prise en compte 

 

Remarques émises par la DDT pour les services de l’état 

DDT – Démographie et besoins en logements Réponse et/ou proposition de prise en compte 

� Le PADD inscrit des fourchettes de croissance démographique (0,55 à 0,6% 
par an) et de logements projetés (319 à 334 logements). Il conviendra d'indiquer 
des données précises. 

S’agissant de projections à 12 ans et non pas justement de données, l’usage d’une 
fourchette paraît plus adapté pour définir des perspectives de croissance, compte tenu 
des incertitudes inévitables liées à cet exercice. En outre, la fourchette retenue est 
relativement réduite puisque l’écart n’est que de +ou– 7,5 log. par rapport à la moyenne. 

� Le PLU affiche la production de 164 logements neufs, mais elle est en réalité 
de 229 logements neufs. En effet, les logements en réhabilitation ou ayant pour 
objet un changement de destination doivent être considérés comme des 
logements neufs. La commune prévoit donc une surproduction de logements 
par rapport aux objectifs du PLH ce qui met à mal l'ambition de rééquilibrage 
territorial du territoire conditionnant la revitalisation des centres anciens et 
la lutte contre la vacance. 

Le PLH fixe un objectif maximal de 200 logements neufs pour 12 ans (déduction faite de 
l’excédent de production sur la période 2018-2023) pour la commune. 

Il est rappelé que le potentiel de construction du PLU a été calculé : 

- en appliquant l’objectif de densité minimal de 32 log/ha (fixée par le SCOT) aux dents 
creuses de plus de 1800 m² comme le prévoyait le PLH 2018-2023. Or, le PLH 2024-
2029 est revenu sur ce seuil de surface pour se conformer à celui fixé par le SCOT à 
savoir un seuil de 3000 m². 

- en considérant la moitié des bâtiments repérés pour le changement de destination, alors 
qu’il est peu vraisemblable qu’un tel nombre de logements nouveaux soit atteint. 

Il est proposé de réduire le potentiel de logements du PLU par les moyens suivants : 

- supprimer les OAP densité sur les dents creuses de moins de 3000 m² et revoir le 
potentiel notamment dans les secteurs non desservis par l’assainissement collectif, peu 
propices à la densité 

- réduire le nombre de logement attendus sur l’OAP concernant un potentiel 
renouvellement urbain entre la rue de Crozes et la rue des remparts 

- revoir l’OAP de Michaud en lien avec les propositions de VRA pour protéger l’espace 
arboré et ainsi réduire la surface constructible et donc le nombre de logements attendus 

- revoir l’OAP des Tripières pour limiter plus strictement les constructions à l’aplomb des 
lignes électriques HTA et ainsi réduire le nombre de logements attendus   

�Le PLU ne prévoit pas de remise sur le marché de logements vacants. Le 
rapport de présentation le justifie par le nombre élevé de changement de 
destination qui peuvent être considérés comme des logements vacants. Or, 
comme indiqué dans le rapport de présentation, compte tenu du taux de 
logements vacants dans la commune (7,5%), le PLH prévoit la transformation de 
4 logements vacants sur la durée du PLU (6 ans) soit 8 logements sur 12 ans. 
Cette justification est donc insuffisante et devra être étayée. 

� La production de logements sociaux prévue dans le projet de PLU arrêté est 
compatible avec celui demandé par le PLH, mais ne l'est pas avec l'objectif de 
25% prévu par l'article 55 de la loi SRU. La mutation du tissu résidentiel en faveur 
de la production de logements sociaux devra être soutenue et le taux de LLS sur 
certaines opérations pourrait être augmenté. 

La proportion de logements sociaux imposée par le biais de l’article L151-15 est déjà très 
importante (60% au minimum jusqu’à 100% pour certains secteurs). Les 3 zones à 
urbaniser et 7 secteurs en zone urbaine sont concernés. Pour maintenir une mixité dans 
les futurs logements, il ne paraît pas judicieux d’augmenter ces taux.  

� II est demandé de préciser l'avancée de la construction des 104 logements "en 
cours" (travaux commencés, date de dépôt des permis de construire...), car seul 
les logements dont les travaux sont commencés sont comptabilisés comme "coup 
partis" et peuvent être déduits de la prévision final de logements projetés. Si parmi 
les 104 logements "en cours", certains doivent être ajoutés au total du nombre de 

Les logements « en cours » sont repérés par les n°43 à 49 dans les cartes et tableau en 
pages 84 à 88 du tome 2 du rapport : 

- Les 20 constructions des n°43 à 47 sont terminées.  

- Opération n°48 (Lotissement Rose Blanche) sur  : 11 groupés LLS et 22 lots terminés 
et 2 lots non bâtis)  
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logements projetés, cela viendrait à augmenter encore l'incompatibilité du PLU 
avec le PLH et nécessiterait de retirer les logements supplémentaires prévus. 

- Opération n°49 (Brignon): 14 logements individuels terminés et 33 logements LLS-
accession social et PSLA en cours de construction). 1 seul lot non commencé.. 

 

DDT – Consommation de foncier Réponse et/ou proposition de prise en compte 

� II est demandé de compléter la présentation du calcul de la consommation foncière en 
ajoutant la consommation d'ENAF et en distinguant les espaces agricoles, naturels et 
forestiers. 

� Concernant la consommation d'ENAF pour les équipements, le rapport de présentation 
indique deux nombres différents (3,41 ha et 3,68 ha). Il conviendra de mettre les documents 
en cohérence. 

Le rapport pourra être ajusté 

 

 

 

� Des secteurs n'ont pas été pris en compte dans le calcul de la consommation d'espace : 
Emplacements réservés et secteurs d'accueil de panneaux photovoltaïques. Il conviendra de 
revoir ce calcul. 

Voir au-dessous pour les secteurs Nser et Ner 

Les emplacements réservés ne sont pas pris en compte dans le calcul de la 
consommation d’espace car il s’agit : 

- soit d’aménagements linéaires de moins de 5 m de large (élargissement de 
chemins ou liaisons douces) qui ne sont donc pas constitutifs d’une 
artificialisation du sol au sens du décret du 27/11/2023 

- soit d’aménagements d’espaces publics au centre village qui concernent 
des espaces déjà artificialisés  

- soit de la création d’un espace de rétention des eaux pluviales qui ne sera 
pas artificialisé et qui concerne une surface de 1200 m² seulement.   

� La commune a réalisé une étude de densification permettant d'identifier les parcelles 
disponibles au sein des zones d'activités. Certaines justifications sur l'indisponibilité de 
certaines parcelles, pourtant non bâties, mériteraient d'être apportées. 

Les justifications paraissent suffisamment étayées 

� Afin de respecter les objectifs de réduction de 50% d'ENAF tel que prévu par la loi, il 
conviendra de démontrer que les surfaces consommées par la ZAE portes du 
Vercors sont d'intérêt communautaire et prises en compte à l'échelle du SCoT en 
révision. Il conviendra également de supprimer les secteurs autorisant les énergies 
photovoltaïques (Nser et Ner) ou de les justifier 

Il est proposé de supprimer les secteurs Nser et Ner . En effet, en matière 
d’implantation photovoltaïque dans les espaces agricoles, naturels et 
forestiers, comme le prévoit la Loi APER, les surfaces sur lesquelles des 
ouvrages photovoltaïques pourront être implantés au titre de l’article L.151-
11 sont définies par un document-cadre départemental (qui sera arrêté 
dans les 6 mois dans la Drôme), ainsi que par l’article R111-58 du CU. Il 
peut être noté que dans tous les cas ces installations devront respecter 
l’article L111-30 qui impose que ces installations n'affectent pas 
durablement les fonctions écologiques du sol, en particulier ses fonctions 
biologiques, hydriques et climatiques ainsi que son potentiel agronomique 
et qu’ainsi ils ne seront pas comptabilisés comme consommant de l’espace. 

Ainsi, la consommation d’espace respecte bien la trajectoire ZAN de 
réduction de 50% de la consommation d’ENAF, tel qu’il l’est démontré en 
pages 93-97 du rapport de présentation. 
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DDT – STECAL Réponse et/ou proposition de prise en compte 

Secteur Ac 

� Il est à noter que la taille du STECAL en 2019 était légèrement plus faible (1,2 ha) et que la 
CDPENAF avait émis un avis favorable à la création de ce STECAL sous réserve qu'il s'inscrive dans la 
limite du périmètre de l'ancienne carrière (superficie maximum d'1ha). Cette superficie doit être reprise 
dans le PLU en cours de révision. 

� II serait intéressant que des justifications soient apportées sur l'utilisation actuelle du terrain et les 
raisons pour lesquelles l'aire naturelle de camping n'a pas été créée depuis la modification n°5 du PLU e 
la commune en 2019. 

 

La photo aérienne de 1986 montre que le périmètre du secteur 
Ac correspond bien au périmètre de l’ancienne carrière. Cette 
photo sera ajoutée au rapport de présentation 

 

Secteurs Ae et Ne: RAS  

Secteurs Ahs  

� Les besoins en logements sont justifiés au niveau de l'exploitation, mais des possibilités de 
mutualisation entre les exploitations ou au niveau intercommunal auraient pu être apportées. La 
commune aurait pu faire une analyse précise des nombreux changements de destination prévus dans le 
PLU (85) et potentiellement situés à proximité des exploitations. Cette analyse doit permettre d'examiner 
différentes solutions alternatives à la création d'hébergements neufs. De manière générale, la réflexion 
sur la problématique des logements saisonniers doit être examinée dans le cadre du PLH de 
l'Agglomération. 

� Les différents STECAL sont limités sur des espaces n'ayant plus d'usage agricole. Si les 
constructions sont limitées, (emprise au sol cumulée de 250 m2 par secteur et sous réserve d'une bonne 
intégration paysagère), la surface de plancher n'est pas limitée et peut permettre la réalisation de 
constructions à plusieurs niveaux. De plus, si les surfaces prévues pour les STECAL varient de 0,12 ha 
à 0,23 ha et les besoins en hébergements sont différents entre les exploitations, l'emprise au sol reste la 
même (250m2). Ainsi et malgré des besoins différents, chaque STECAL autorise les mêmes possibilités 
de construire. Il conviendra de prendre en compte ces remarques dans le règlement des STECAL Ahs et 
de limiter les droits à construire de manière proportionnée aux différents besoins. 

Le rapport détaille déjà les besoins en matière de logements 
des saisonniers et démontre également que les secteurs Ahs 
ne sont qu’une parmi les différentes solutions d’hébergement 
par ailleurs déjà mises en œuvre par les exploitants. Les 
hébergements legers qui seront autorisés dans le cadre des 
secteurs Ahs visent uniquement à couvrir les pics saisonniers, 
pendant lesquels le nombre de salariés est à son maximum et 
sont dans tous les cas complémentaires à d’autres solutions. 

 

Comme le souligne la Chambre d’agriculture, il est difficile de 
prévoir une emprise au sol maximale spécifique à chaque 
STECAL car les besoins de chacune d'elles sont évolutifs dans 
le temps. 

 

DDT – Préservation des ressources  Réponse et/ou proposition de prise en 
compte 

� La commune doit démontrer l'adéquation besoins-ressources en eau potable dans le rapport de présentation. 
  

�  Le PLU présente les difficultés de performance de la station d'épuration actuelle. Des travaux doivent être engagés 
jusqu'en 2026 pour rendre performante la STEP. Il conviendra d'indiquer dans le PADD, comme cela est indiqué dans 
le rapport de présentation, que le développement urbain de la commune (donc le développement en matière d'habitat) 
sera réalisé après la fin des travaux de la STEP en 2026 et de le mentionner également dans les OAP. 

- Le rapport de présentation s’appuie sur les données 
du SDAEP réalisé en 2021 et présente déjà un bilan 
besoins-ressources 

- Il est proposé de compléter les OAP et le PADD 
pour préciser que le développement sera réalisé 
après les travaux de la STEP 
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DDT – Risques naturels Réponse et/ou proposition de prise en 
compte 

- Risque mouvement de terrain : à mentionner dans le rapport de présentation d’autant que 35 mouvements de 
terrain ont été référencés et à ajouter dans le règlement écrit. 

- Risque retrait-gonflement des argiles : compléter le rapport par un rappel des mesures qui découlent de ce risque 
dans les zones d’exposition moyenne ou forte (mises en œuvre de règles constructives – articles L112-20 à 25 du 
code de la construction et de l’habitation)… 

- Les secteurs Ner et Nser sont situés en aléas très forts du risque inondation doivent être supprimés. 

- Règlement graphique : une partie du zonage du risque inondation de l’Isère semble avoir « disparu » entre la limite 
Est de la commune avec Bourg-de-Péage jusqu’au niveau du pont de la voie ferrée 

- Résumé non technique : à compléter par le PAC inondation Isère et le risque mouvement de terrain. 

- Le rapport pourra être complété.  
 

- Le règlement écrit pourra être complété 

 
- Voir réponse à la réserve de la DDT : Il est 
proposé de supprimer les secteurs Nser et Ner  

- La couche risque est occultée par la coloration de 
l’Isère sur le fond de plan cadastral qui sera donc 
supprimée afin de faire apparaître le risque 
inondation 

 

DDT – Risques technologiques Réponse et/ou proposition de prise en 
compte 

- p. 98 du rapport de présentation — Tome 1. 

II conviendra pour les installations classées d'indiquer les installations indiquées dans le tableau joint au courrier transmis 
à votre commune par les services de la DREAL en indiquant le régime de l'enregistrement. La mention de la date de 
dernière inspection n'est pas indispensable, mais il est nécessaire de mentionner les adresses postales, ainsi que les 
textes réglementaires applicables. De plus, afin de permettre à l'usager de plus se renseigner, il serait utile de faire 
référence au site dédié: https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/données?page=1 

Concernant le site « Drômoise de Céréales », qui fait l'objet d'une maîtrise de l'urbanisation, seule la cartographie de 
l'enveloppe des intensités des phénomènes dangereux de classe de probabilité A, B, C, et D est présente dans le 
rapport. Il conviendra de compléter cette information avec les préconisations qui figurent au volet 6 de la fiche de « porter 
à connaissance » du 11 août 2017. 

- pour permettre à l'usager de plus se renseigner, il serait utile de faire référence au site: 
https://www.georisques.gouv.fr/risques/basias/donnees#/reg=84&dpt=26&com=26193 

- P.23-25, il conviendra de rectifier des données relatives aux carrières: 

•Pour la carrière de l'Armailler, exploitée par GRANULATS VICAT, la valeur de la surface indiquée de 73 ha, correspond 
à la surface globale autorisée sur l'ensemble des communes de Châteauneuf-sur- Isère et Bourg-lès-Valence. Or, l'arrêté 
préfectoral d'autorisation précise les surfaces sur chaque commune. 

• Pour la carrière de DELMONICO DOREL (Les Lilas), un projet de renouvellement d'extension est en cours d'instruction. 
Dans le cadre de ce projet, l'installation de traitement serait déplacée afin de pouvoir extraire les matériaux situés à son 
emplacement. De ce fait, dans le règlement graphique, il conviendrait de matérialiser en zone carrière, le secteur 
actuellement occupé par l'installation de traitement. 

- Il est demandé de changer le « gestionnaire » DREAL (pour les servitudes 11), par le nom du transporteur exploitant 
l'ouvrage. 

- Le rapport sera complété. 

Nota : il reprenait les éléments du PAC transmis 
par le PàC transmis à la commune par la DDT en 
janvier 2022. 

 
 
- Silos : les préconisations sont déjà retranscrites 
dans le règlement écrit 

 
 

 

 

- Le rapport mentionne bien que les 73 ha 
correspondent aux surfaces présentes sur les 2 
communes 

 

- Il est proposé d’étendre la zone de carrière afin 
d’y intégrer l’installation de traitement actuelle. 

 

- La liste des SUP avec leur gestionnaire est 
établie par la DDT 
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Objet DDT – Remarques sur les différentes pièces du PLU Réponse et/ou proposition de prise en compte 

Rapport 

 

- Il sera nécessaire de mettre à jour et rendre cohérentes les données relatives au logement 
dans les différents paragraphes du rapport de présentation (données INSEE, nombre de 
logements prévus ...) et dans le PADD 

- Afin de mettre en pratique la lutte Anti-Vectorielle, il conviendra de l'intégrer en interdisant 
ou en encadrant la conception de certains ouvrages (interdictions des toitures terrasses 
propices à la stagnation de l'eau, pose verticale de coffrets techniques, obligation de 
planéité et d'une pente suffisante pour les terrasses sur plots...) susceptibles de favoriser 
la stagnation de l'eau et donc l'apparition des gîtes larvaires. 

- Il est demandé de développer ou a minima de faire référence à une réflexion sur 
l'intermodalité et sur les revêtements perméables des stationnements. 

- Il conviendra en parallèle de développer les ENR sur les constructions existantes, de 
sensibiliser la population à la sobriété des usages, de rénover les habitats, de favoriser les 
modes doux en mentionnant ces éléments de façon plus importante.  

- Dans l'évaluation environnementale, les indicateurs de suivi de PLU devront être 
complétés par des aspects quantitatifs (comptage vélo par exemple) et qualitatifs (nombre 
d'aménagements cyclables par exemple).  

- Il conviendra de prendre en considération les demandes faites par RTE dans le courrier 
qui vous a été transmis par leurs services.  

- Page 81 du RP2, le Changement de destination n° 76 doit être retiré car le bâtiment 
ne correspond pas à la définition du code de l'urbanisme.  

- Les secteurs NSer et Ner (aux Fromentières), espaces naturels d'intérêt écologique 
particulier dans lesquels "les installations de production d'énergie photovoltaïque sont 
admises", devront faire, avant tout projet, l'objet d'un inventaire faune-flore. En effet, la 
reconquête naturaliste des sites doit être analysée afin de définir les enjeux 
environnementaux et les mesures à mettre en place. 

- Voir réponses aux remarques DDT concernant l’habitat 
 
 

- Le PLU ne peut imposer des dispositions constructives 

 
 
 
 

- 
 

- 
 
 

-  
 
 

- 
 
- Il est proposé de retirer le changement de destination n°76 
(parcelle YT226)  

 

- Voir réponse à l’avis de la DDT : Il est proposé de 
supprimer les secteurs Nser et Ner  

 

 

PADD 

 

- La présence de risques inondations par l'Isère est mentionnée. Il serait peut-être 
intéressant de préciser que dans les zones à risque, un PPRn, annexé au PLU, un PSS et 
un zonage risque avec un règlement spécifique, concourent à la diminution de vulnérabilité 
des personnes et des biens avec l'instauration de prescriptions ou l'interdiction de toute 
nouvelle construction. 

- Il serait intéressant d'indiquer la présence de bornes électriques pour véhicule 
rechargeable sur le territoire (IRVE). 

 
- Il conviendra d'ajouter dans la présentation du calcul du besoin en logements le nombre 
de logements construits en "surplus" du nombre autorisé dans le PLH 2018-2023. 

- les risques sont déjà bien pris en compte dans le règlement 
et les annexes du PLU 

 
 
 
- Les bornes électriques pour les véhicules sont en plein 
développement et des cartographies interactives existent 
déjà pour signaler leur présence 

- Le nombre de logements en surplus par rapport au PLH 
2018-2023 est déjà mentionné dans le PADD 

 

Règlement 
écrit  

- Il conviendra d'ajouter dans la disposition générale ces obligations législatives:   
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    En application de la loi Climat et résilience, certaines toitures et parkings extérieurs 
devront être équipés de panneaux / ombrières photovoltaïques (à compter du 1/7/2023 - 
selon les surfaces);    En application de la loi LOM, certains parkings devront être équipés 
d'installation de Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE); .    En application de la loi 
APER, les obligations de solarisations et/ou de végétalisation des parkings et bâtiments ont 
été renforcées. 

- Il est demandé d'ajouter dans les dispositions Zones urbaines: 

   Paragraphe sur le stationnement : le règlement devrait favoriser les revêtements 
perméables, quand possible. 

  Zone UA/A/N, paragraphe sur les toitures : ramener le pourcentage maximal des pentes 
autour des 30%, ce qui est plus adapté pour l'installation de panneaux solaires. 

- Loi APER: la révision du document d'urbanisme devrait être l'occasion d'aborder le sujet 
des zones d'accélération des ENR. 

- Les objectifs du PCAET de Valence Romans Agglomération, approuvé le 4 avril 2019, 
devront être intégrés dans le PLU. 

- Il conviendra de rédiger plus précisément le règlement de la zone UET, afin de s'assurer 
que soit autoriser exclusivement "les constructions à destination d'activités liées aux 
activités d'extraction, de traitement ou de mise en valeur des matériaux de carrière", dans 
l'objectif d'éviter toute formation d'une zone d'activités future ou s'y apparentant. 

- S’agissant d’obligations législatives, susceptibles 
d’évoluer, il ne paraît pas nécessaire de surcharger le 
règlement du PLU qui ne pourra en outre pas être exhaustif 
sur ces sujets. 

 
 

 
- L’usage de matériaux drainant pour le stationnement est 
déjà imposé dans le règlement des zones U et AU 

- Il est proposé d’étudier de ramener le pourcentage 
maximal de pente aujourd’hui fixé à 45%, à 35 % 

- voir réponse à remarque de VRA 

 

- les remarques de VRA sur le sujet seront étudiées 

 
- il est proposé de préciser le règlement de la zone UET  

Règlement 
graphique 
(zonage) 

- Il conviendra de revoir le tracé graphique de la zone AUols à vocation d'équipements 
sportifs en incluant la partie nord du tènement concerné. 

- la partie nord est déjà desservie par l’ensemble des 
équipements nécessaires et restera classée en zone ULs 

OAP  � Les OAP pourraient favoriser le recours à des matériaux biosourcés et inciter les 
constructeurs à prévoir la pose de panneaux solaires en toitures.  

� Les schémas des OAP sectorielles habitation pourraient être plus précis afin de maîtriser 
plus facilement les aménagements futurs en adéquation avec le secteur environnant.  

� L'ensemble des OAP doit permettre d'intégrer des espaces communs et d'avoir une 
réflexion sur l'implantation des différentes typologies de logements pour permettre une 
réelle mixité globale au sein des quartiers. Les OAP qui ne font pas apparaître la position 
géographique des différents types de logements (collectifs, individuels) mériteraient ainsi 
d'être retravaillées et justifier de l'intégration des logements sociaux pour éviter une « 
stigmatisation » de ces derniers.  

� Concernant l'OAP Brignon, il conviendra de garantir l'insertion paysagère des 
constructions se situant en flanc de colline à l'Est du secteur. Il conviendra également de 
s'assurer à travers le schéma de l'OAP, l'intégration des nouvelles constructions avec le 
quartier résidentiel se trouvant au Sud. L'OAP devra permettre une bonne synergie en 
termes d'accès et limiter les conflits d'usage avec les équipements sportifs.  

�  L'OAP Ardoise devrait prévoir des stationnements perméables en zone NL. 

 

 
 

- L’OAP est un outil qui prépare le dialogue entre la 
commune et le futur porteur de projet, fondement d’un « 
urbanisme négocié » et, en l’absence d’étude pré-
opérationnelle ou de projet suffisamment avancé l’OAP n’a 
pas vocation à figer un seule possibilité d’implantation des 
constructions en fonction de leur typologie. Elle pourraient 
être complétées pour préciser les objectifs attendus de 
mixité au sein du quartier et de qualité des espaces 
communs.  

 

  
 

- Le règlement du secteur NL impose déjà que les 
stationnements soient en matériaux perméables 
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�  II est demandé de compléter l'OAP Ardoise afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
accès et des différentes mobilités qui la constituent en particulier l'entrée Nord par la route 
départementale. Le schéma ne fait pas apparaître clairement les éléments permettant 
d'assurer le bon fonctionnement en termes de mobilité et de maillage entre les différents 
espaces (résidences pour personnes âgées, logements individuels, Parc naturel de loisir...).  

� Concernant l'OAP de l'Ardoise qui est entièrement boisée, le projet risque d'entraîner une 
destruction d'habitats naturels et potentiellement d'un corridor écologique. La simple frange 
boisée maintenue et la haie créée en son pourtour ne remplaceront pas l'existant, il serait 
bon de modifier cette OAP pour prendre en compte ces éléments. Par ailleurs, une 
autorisation de défrichement devra être demandée avant tout projet sur ce site, qui fera 
l'objet d'une instruction au cas par cas.  

� II est demandé d'ajouter un échéancier d'ouverture des différentes OAP, notamment en 
indiquant que celles-ci ne pourront être mises en œuvre qu'après la réalisation des travaux 
permettant le retour à la conformité de la STEP 

 

 

 

 

- Le terrain de l’Ardoise n’était pas boisé mais 
embroussaillé. Il est à noter qu’il a fait l’objet d’un 
débroussaillage en 2022. 

 

- Il est proposé de compléter le règlement et les OAP pour 
préciser que les nouvelles opérations sont conditionnées à 
la mise au normes de la STEP. 

 

Annexes - Il convient d'insérer en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation 
du sol, que constituent les ouvrages électriques (servitudes 14). Il est demandé de 
compléter le PLU en reprenant fidèlement le tracé des ouvrages portés au Géoportail de 
l'Urbanisme. (https://opendata.reseaux-energies.fr/pactes/accueil/) 

- Il conviendra de noter, au sein de la liste des servitudes, l'appellation complète et le niveau 
de tension des servitudes 14, ainsi que le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance 
Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur votre territoire : 
RTE Groupe Maintenance Réseaux Dauphiné 73, rue du Progrès 

38176 SEYSSINET-PARISET CEDEX 

 

 

Le plan et la liste des SUP sont établies par la DDT qui les 
a mis à jour pour prendre en compte les  remarques de RTE 

Le plan et la liste mis à jour seront intégrés au annexes du 
PLU  
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Remarques émises par le Département 

 

Objet Remarques du Département Réponse et/ou proposition de prise en compte 

Déplacements 

 

-Tome L : Chapitre lV -3 Cheminements modes doux et stationnement. 

Au paragraphe 3.1, il est mentionné « Aucune des voies départementales ne dispose de 
bande sécurisée pour les cycles. ». Il convient de préciser que les services du 
Département ont aménagé des bandes cyclables dans chaque sens de circulation de la 
RD 67 entre le giratoire de la Teppe (limite communale avec Bourg-lès-Valence) et le 
giratoire entre les RD 67, RD 143 et RD 877, entrée du sud du village. 

De plus, la RD L96 supporte une Chaussée à Voie Centrale Banalisée (CVCB) sur sa 
section commune avec la Belle Via, nouvelle dénomination de la Véloroute Voie verte 
de la Vallée de L’Isère (RDV 63). 

Ces éléments, à défaut d'être valorisés, auraient, a minima, mérité d'être précisés dans 
le rapport de présentation. 

 

Il conviendrait d'apporter des corrections dans le PADD (page 6 à 8) où dans le texte et 
les documents graphiques, la voie verte de la vallée de l’Isère est dénommée ViaRhôna 
par erreur. Cette voie verte s'appelle désormais « la Belle Via » sur la quasi-totalité de 
la commune. La ViaRhôna n'est présente qu'à I'extrême ouest de la commune. 

 

-OAP Secteur d'équipements de Brignon : 

Le principe d'aménagement de cette zone prévoit la création d'une promenade piétonne 
végétalisée qui tendrait à se prolonger vers le village après une traversée de la RD 143. 

La traversée est positionnée en section courante de la RD 143, entre deux carrefours 
existants, un giratoire (RD143/RD67) à l'ouest et un carrefour avec voie de stockage 
protégée par des îlots en dur à I'est. 

Afin de sécuriser la traversée de la RD 143 envisagée, il convient de la rabattre sur la 
traversée piétonne existante au niveau du carrefour entre la RD143, le chemin de 
Brignon et l'allée des Bayles, où les îlots directionnels existants constituent un refuge 
pour traverser en deux temps. 

 

Règlement: 

Les largeurs de plates-formes et marges de recul à appliquer aux routes 
départementales, ne sont pas indiquées sur les documents graphiques et ne sont pas 
détaillées dans le règlement écrit. 

- le rapport pourra être précisé 

 
 
 
 

 

 

 

 
 
 
 
- L’appellation ViaRhôna sera corrigée dans le PADD 

 
 
 

 

- Il est proposé de décaler le tracé (indicatif) de la traversée 
au niveau de la traversée existante 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Le règlement écrit des zones A et N détaille déjà les 
marges de recul à respecter pour les voies 
départementales. Dans les zones U et AU, la commune a 
fixé des règles en cohérence avec les implantations 
existantes.  
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Gestion de l’eau 
SAGE Dauphiné 
Plaine de 
Valence 

 

Il est prévu dans les OAP sectorielles « équipements collectifs ou activités économiques 
» que les espaces de stationnement soient réalisés en matériaux perméables (sauf 
éventuellement la partie circulée), ce qui ne semble pas être le cas des OAP sectorielles 
«à vocation principale d'habitat ». Afin de renforcer la compatibilité du PLU avec la 
disposition 88 du SAGE « Limiter I'imperméabilisation des sols et son impact sur la 
recharge des nappes via la prise en compte de la gestion des eaux pluviales », il est 
recommandé que tout nouvel espace de stationnement soit réalisé en matériaux 
perméables. 

- le règlement écrit des zones U et AU impose déjà un 
revêtement drainant pour les stationnement 

 

 

 

 

 

La commune est concernée par deux zones de sauvegarde exploitées (ZSE) de type 1: 
la ZSE des Combeaux et celle des Couleures qui sont concernées par les dispositions 
suivantes : o C41 « lntégrer les zones de sauvegarde pour I'alimentation en eau potable 
dans les documents d'urbanisme et de planification » o C47 « Reconquérir la qualité des 
eaux sur les zones de sauvegarde exploitées les plus sensibles (ZSE de type 1,) » o « 
Limiter le développement de tout nouveau forage domestique dans les périmètres de 
protection de captages et les zones de sauvegarde ». Ces 2 ZSE n'apparaissent pas 
dans les documents du PLU. A ce titre, le projet de PLU n'est pas compatible avec le 
SAGE.  
Modifications préconisées par le département pour les ZSE:  

- Rapport : Cartographier les ZSE en précisant leur niveau de vulnérabilité.  

- PADD : Inscrire l’objectif d’atteindre le bon état des eaux et de réduire la vulnérabilité des nappes 
d’eaux souterraines, en particulier dans les ZSE 

- Règlement graphique : Dans les ZSE de vulnérabilité forte ou très forte, délimiter les zones 
constructibles au plus proche des constructions existantes afin de privilégier le classement en zone 
A ou N. 

- Règlement écrit:  

Dans les ZSE de vulnérabilité forte ou très forte : 

− Délimiter des zones A ou N strictes où est interdite toute constructibilité nouvelle, même à 
destination agricole ou forestière. 

− En complément, délimiter les périmètres au titre de l'article R. 151-31 2° du code de l’urbanisme, 
par le biais d’un indice spécifique ou d’un tramage, afin d'y interdire les nouveaux forages et les 
dépôts. 

− Réglementer les déblais, affouillements et extractions de matériaux afin respecter le maintien 
d’une épaisseur de zone non saturée par rapport au toit de la nappe (au moins 3 mètres dans les 
zones de sauvegarde de vulnérabilité très forte et au moins 2 mètres dans les zones de 
vulnérabilité forte). 

- Limiter voire interdire certaines installations et occupations du sol consommatrices d'eau et 
potentiellement polluantes et/ou certaines destinations (ex. industrie, ICPE soumis à 
enregistrement ou à autorisation prélevant au total plus de 50 000 m3 d’eau). 

− Mettre en application un coefficient de pleine terre élevé (au moins 40%) pour garantir des 
capacités de recharge de la nappe tout en prévoyant des mesures dérogatoires pour les 
constructions existantes qui n’y seraient pas conformes. 

− Imposer à ce que la totalité des places de stationnement soient perméables tout en veillant à la 
qualité des eaux rejetées. 

A Châteauneuf, les ZSE concernent : 

- Combeaux : zones A, Aa, Ae, N et Ne et secteur de 
carrières -vulnérabilité moyenne ou forte 

- Couleures : zones A, N, NS, Uha, UZ et UEc (Rovaltain) – 
vulnérabilité moyenne ou forte 

Il est proposé de : 

>Rapport : ajouter la cartographie des ZSE 

 

> Règlement :   

- la création de forage ne relève pas de la réglementation de 
l’urbanisme : c’est la DDT qui devra appliquer la règle n°5 
du SAGE au moment des déclarations de forages 

- pour les carrières le maintien d’une épaisseur de zone non 
saturée par rapport au toit de la nappe est réglementé dans 
le cadre des arrêtés d’autorisation d’exploiter en application 
de la règle n°5 du SAGE 

- dans toutes les zones urbaines, le règlement impose déjà 
des places de stationnement perméables 

- un coefficient de pleine terre existe déjà en zones UZ et 
UE : il sera maintenu dans les zones de vulnérabilité 
forte (voir réponse à l’avis VRA) 

Le règlement prend donc bien en compte les exigences 
liées aux ZSE 
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Dans les ZSE de vulnérabilité moyenne à nulle : 

− Délimiter les périmètres au titre de l'article R. 151-34 1° du code de l’urbanisme afin d’y limiter 
les installations et occupations du sol consommatrices d'eau (ex. piscines), les déblais et remblais, 
voire d’y interdire les nouveaux forages en faisant référent à l’article R. 151-31 2° du code de 
l’urbanisme. 

Dans le rapport de présentation -Tome 2, il est précisé que l'urbanisation de la commune 
devra être réalisée en adéquation avec les ressources en eau disponibles et que 
plusieurs projets sont actuellement envisagés afin d'augmenter la ressource (mise en 
place d'un nouveau forage à Combovin, amélioration du rendement des réseaux, ...). 
Ainsi, il est recommandé que I ‘autorisation de nouvelles constructions créant un besoin 
supplémentaire en eau soit conditionnée à la réalisation de ces travaux.  

Il s’agit plutôt de sécuriser la ressource dont la capacité est 
suffisante. 

Comme indiqué dans ce même rapport de présentation, l'urbanisation ne devra être 
réalisée que sous la condition de travaux de réhabilitation et d'extension sur la station 
de traitement du chef-lieu, permettant d'accueillir les effluents supplémentaires générés 
par le développement de I'urbanisation. Ainsi pour les volets eau potable et 
assainissement, il pourrait être mis en place un zonage des secteurs concernés par des 
contraintes particulières ou des conditions spécifiques d'ouverture à I'urbanisation sont 
instaurées au titre de I ‘article R.151-34 du code de l'urbanisme.  

Voir réponse à la remarque de la DDT concernant la STEP  

Environnement  

 

En termes d'adaptation au changement climatique, ...  

Concernant les habitations, il pourrait être intéressant de privilégier la performance 
thermique en précisant des principes d'orientation des constructions en fonction de 
l'exposition, des vents, d'un nuancier à fort albédo, en autorisant I'installation de 
masques solaires ou encore la création de façades ou de toitures végétalisées. Le 
recours aux éco-matériaux pourra également être favorisé.  

Par ailleurs, il pourrait être opportun d'identifier, de mutualiser et/ou d'aménager des 
espaces susceptibles d'accueillir les populations les plus fragiles (enfants, personnes 
âgées) lors des épisodes de fortes chaleurs / canicules dont la fréquence et I'intensité 
vont continuer à croître.  

Enfin, concernant le développement de la production d'énergies renouvelables, le PLU 
doit prévoir la prise en compte des zones d'accélération conformément aux 
dispositions de la loi d'accélération de la production d'énergies renouvelables du 10 mars 
2023. Il est également possible de définir des zones d'exclusion ou de contraintes de 
développement de ces énergies renouvelables. 

Le règlement des zones U et AU prévoit déjà que : 
« L’orientation des constructions doit être choisie de manière à 
maximiser les apports solaires en hiver, sans qu’ils soient trop 
gênants l’été. Par ailleurs, il convient de minimiser les ombres 
portées sur les bâtiments voisins et de prendre en compte l’impact 
des vents dominants. «  

Les façades ou toitures végétalisées, les masques solaires 
sont autorisés. 
 

 

 

Voir réponse à VRA concernant ZAEnr 

 

Politique foncière Soulignons que le PLU prévoit de réduire la consommation d'espaces agricoles, naturels 
et forestiers (ENAF) par rapport au PLU en vigueur. Toutefois, il prévoit tout de même la 
consommation d'environ 60 ha de ces espaces dont environ 55 ha en extension (hors 
enveloppe urbaine).  

Pour rappel, au titre au titre de la loi Climat et Résilience la consommation d'ENAF doit 
s'inscrire dans une dynamique de réduction de consommation de - 50o/o, ce qui ne 
semble pas le cas dans le projet de PLU. Des efforts supplémentaires seraient donc à 
envisager afin de diminuer la consommation d'ENAF dans un objectif de sobriété 
foncière.  

Le PLU ne prévoit pas la consommation de 60ha d’ENAF 
dont 55 ha en extension puisque comme il l’est montré en 
pages 93-97 du tome 2 du rapport, la consommation 
prévisionnelle est de moins de 20 ha et respecte bien la 
trajectoire ZAN. IL est à noter que pour atteindre 55 ha, il 
faut comptabiliser la surface totale des secteurs NSer et Ner 
dans lesquels sont autorisées les installations 
photovoltaïque, mais il est proposé de supprimer ces 
secteur NSer et Ner. 



PLU CHÂTEAUNEUF-SUR-ISÈRE        Analyse et prise en compte avis PPA 

18 avril 2025                                                                                                                                                                                                                              12 

La zone d'activités Portes du Vercors dans le secteur Beauregard consomme à elle seule 
environ 17 ha de surfaces agricoles. Comme c'est une zone d'activités d'intérêt 
intercommunautaire, il conviendrait de se rapprocher du SCOT Grand Rovaltain pour 
s'assurer de la cohérence du calibrage de la zone avec ce qui est identifié dans le PLU, 
et pour que cette consommation d'espace soit comptabilisée au titre du SCOT. 

Le projet de PLU prévoit des installations de production d'énergie photovoltaïque, sans 
condition, sur environ 28 ha dans un secteur inondable, ce qui ne semble pas compatible 
avec les risques identifiés sur le secteur. 

La justification de la consommation d’espace prévue sur la 
ZA Porte du Vercors a été établie par VRA en concertation 
avec le SCOT et sera ajoutée au rapport de présentation 

 

Remarques émises par la Chambre d’agriculture 

 

Objet Remarques de la Chambre d’agriculture Réponse / Prise en compte 

Volet habitat  Nous portons un regard très favorable au volet habitat de votre projet de PLU.  

Volet zones 
d’activités 
économiques 

La zone d'activités intercommunale des PORTES DU VERCORS conserve dans le projet 
de PLU un potentiel que nous évaluons à 16,6 ha. 

Le SCOT ROVALTAIN attribue à cette zone d'activités un potentiel de 30 ha sur la 
période 2016-2040 sur les deux communes. Il serait nécessaire que le dossier de PLU 
soit complété des éléments permettant de connaître la surface consommée par cette 
zone d'activités sur la période 2016-2023, ainsi que la répartition du potentiel restant 
entre CHATEAUNEUF SUR ISERE et BOURG DE PEAGE afin de vérifier que la 
capacité retenue dans votre projet de PLU est compatible avec le SCOT. 

Sous réserve de cette vérification, nous émettrons un avis favorable à ce volet de votre 
PLU compte tenu des efforts importants de réduction des surfaces d'activités qui sont 
consentis (44 ha globalement). 

 

 

La justification de la consommation d’espace prévue sur la 
ZA Porte du Vercors a été établie par VRA en concertation 
avec le SCOT et sera ajoutée au rapport de présentation  

Volet sport et 
tourisme 

avis favorable à ce volet  

STECAL  avis favorable à tous les STECAL retenus par ce PLU  

Zonage trame 
verte 

A l'ouest de ROVALTAIN, un élément de la trame verte figure au zonage en bordure 
ouest de la route des GENIS. Il est justifié pour sa partie classée en zone N, mais il a été 
prolongé au nord au-delà du nécessaire dans la zone A. En effet, aucun élément de 
trame verte n'existe sur la parcelle XC 20, et la rangée de cerisiers qui était présente en 
bordure de la parcelle XC 19 a été arrachée et est dorénavant cultivée en céréales. 

Il est proposé de supprimer le tracé de la trame verte sur les 
parcelles XC19 et 20 

Emplacements 
réservés 

Les E.R. 7, 8 et 10, destinés à élargir des routes ou chemins, parfois pour créer des  
liaisons douces, ont par contre un impact important sur l'activité agricole car ils prennent  
place sur des tournières de vergers. Nous n'émettrons pas d'avis défavorable à ces 3  
emplacements réservés, mais souhaitons rappeler à la commune qu'en cas de 
réalisation, il conviendra de reconstituer ces tournières (d'où arrachage de plantations et 
perte de  surface), reconstituer les installations paragrêle, de même que les installations 
enterrées  d'irrigation qui sont souvent présentes sous les tournières. Il conviendra que 

 



PLU CHÂTEAUNEUF-SUR-ISÈRE        Analyse et prise en compte avis PPA 

18 avril 2025                                                                                                                                                                                                                              13 

la commune  indemnise alors les propriétaires et exploitants touchés à hauteur de 
l'ensemble des  préjudices subis. Pour l'E.R.7, le préjudice s'étendra probablement à la 
partie de verger  (2000 m2 environ) qu'il coupe et isole du reste de la plantation. Nous 
ajoutons que la  création de liaisons douces en bordure de verger est souvent source de 
problèmes pour  les arboriculteurs (risques de conflits d'usage, vols de fruits). 

Changements de 
destination 

Conformément à cette visite, notre compagnie consulaire émet un avis favorable à 
l'ensemble de ces désignations, à l'exception du bâtiment n°50, sis sur la parcelle XB207 
au quartier CHARBONNEL 

 

Règlement écrit Le règlement de toutes les zones d'activités ( UE, UZ, AUoe) prévoit que tous les  lots 
d'activités devront disposer d'une surface éco-aménageable d'au moins 30% de  l'unité 
foncière.  Un tel pourcentage nous paraît exagéré, contraire à l'orientation du PADD 
(p.10) de  favoriser la sobriété foncière en zone d'activités (notamment par la compacité 
du bâti),  et contraire à l'objectif de lutte contre l'étalement urbain prôné par le code de  
l'urbanisme. Il nous semble préférable de traduire les enjeux de biodiversité et de  
préservation de la ressource en eau en zone d'activités par des dispositifs moins  
consommateurs d'espaces et surtout plus efficaces tels que des noues mutualisées et  
plantées d'arbres. 

Le pourcentage de surface éco-aménageable dans les 
zones d’activités sera réexaminé en concertation avec VRA 
(voir réponse à l’avis de VRA) 

 La définition de l'exploitation agricole donnée au 3ème paragraphe de l'article A.I.2 du  
règlement (p.100) fait référence à la Surface Minimum d'Installation. La SMI a été  
remplacée dans le code rural par la Surface Minimale d'Assujettissement. Cette dernière  
doit donc remplacer la SMI dans l'article précité du règlement. 

 Il est proposé de mettre à jour la définition de l’exploitation 
agricole   

 Au point suivant du règlement, il est prévu que les constructions agricoles doivent  
s'implanter à proximité immédiate des principaux bâtiments de l'exploitation, sauf  
contrainte technique ou réglementaire dûment justifiée. Nous demandons que la fin de  
cette phrase soit complétée ainsi : « (...) sauf contrainte technique ou réglementaire ou 
cas exceptionnel dûment justifiés », conformément à la charte « agriculture-urbanisme »  
de 2006 dont cette préconisation est issue... 

 Il est proposé de compléter le règlement sur ce point 

 La préservation des paysages de votre commune passe en partie par la préservation  de 
ses cultures arboricoles, préservation qui requiert de concourir à la lutte contre le feu  
bactérien et la sharka. A ce titre, il est tout à fait judicieux d'interdire dans toutes les  
zones du PLU la plantation des espèces figurant à l'annexe 1. Cependant, l'arrêté  
ministériel du 12/08/1994 relatif au feu bactérien étant désormais abrogé, il conviendra,  
dans la 1ère phrase suivant le titre de l'annexe 1, de supprimer la référence au territoire  
national (lequel peut être remplacé par le territoire communal), ainsi que celle relative à  
l'annexe de cet arrêté ministériel. 

 Il est proposé de faire ces mises à jour 

 Remarques de détail  . Sur le plan de la p.24 du rapport-tome 1, il convient de supprimer 
l'excroissance sud  (correspondant aux parcelles YI 31, 117, 511, 512 et 200) de la trame 
grisée du périmètre de la  carrière des Lilas. Ces parcelles agricoles ne font pas partie 
de l'A.P. d'autorisation d'exploiter. . Dans le tableau (en haut à gauche) de la p. 82 du 
rapport-tome 2, le potentiel disponible des zones  AUo n'est pas de 0,91 ha, mais de 
3,03 ha (cf. OAP) ou 3,06 ha (cf. p.88 rapport-tome 2).  . Au milieu du chapeau du 
règlement de la zone UE, remplacer « UB » par « UE ». 

 Il est proposé de faire ces corrections 
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Remarques émises par l’INAO 

 

Remarques de l’INAO Réponse / Prise en compte 

Concernant les changements de destination des bâtiments en zone agricole et /ou 
naturelle (87 bâtiments repérés), merci de veiller à ce qu'ils ne compromettent pas 
l'activité agricole 

Cette condition figure dans le règlement écrit du PLU en outre, chaque 
changement de destination sera soumis à l’avis conforme de la CDPENAF (en 
zone A) ou de la CDNPS (en zone N)  

En cas de développement des zones urbaines au contact de parcelles agricoles, des 
mesures de préservation (haies anti dérive, reculs, etc...) devront être prévues à charge 
des pétitionnaires et sur l'emprise de leur tènement et non pas à charge des agriculteurs 
ni sur leurs surfaces de production afin de respecter les zones de non-traitement (ZNT). 

Le règlement écrit prévoit la plantation de haie d’essences locales en limite avec 
une zone agricole ou naturelle 

 

Remarques émises par  Valence Romans Agglo 

 

Objet Remarques Valence Romans Agglo Réponse / Prise en compte 

Economie Observations : 

Rapport de présentation Tome 1, p.48 - Stationnement : quelques places de stationnements 
public se trouvent le long des voiries du 45e parallèle Rapport de présentation Tome 2, p. 91 : 
corriger le nom du parc >> 75e parallèle - parc du 45e parallèle  

Dans le rapport de présentation (Tome 1 et 2), il est souvent notifié que la zone d’activités des 
Nogat est une zone communale. Son transfert à l’Agglo dans le cadre de la Loi Notre a été 
réalisé. Il s’agira d’apporter cette correction sur l’ensemble du document. 

Recommandations portant sur le règlement : Clôtures : 

En zones UE, AUOE et UZ, la hauteur maximum des clôtures aurait pu être revue à la hausse. 
En effet, à chaque fois qu’elles s’avèrent nécessaires, elles sont souvent installées sur une 
hauteur minimale de 2m pour des raisons de sûreté des installations industrielles. A défaut de 
modifier la hauteur maximum, il pourrait être intégré une dérogation pour des raisons de sûreté 
dûment justifiée. 

Recommandations portant sur le règlement : surface éco-aménageable : 

La mise en œuvre d’une surface éco-aménageable de 30% sur chaque projet, est intéressante 
d’un point de vue environnemental et mérite d’être expérimentée mais risque de rendre plus 
difficile l’optimisation de l’usage du foncier à vocation économique. Cet espace dispose déjà 
d’espaces verts publics de qualité et l’OAP sectorielle va imposer sur les zones AUoe la 
réalisation de franges végétalisées utiles à marquer une coupure entre le parc d’activités et des 
secteurs plus résidentiels. Une adaptation des coefficients est donc sollicitée sur les surfaces 
perméables de type stabilisé ou dalles enherbées ou dalles poreuses, à pondérer à 0,4 au lieu 
de 0,2. 

 

 

Les corrections demandées seront apportées au 
rapport de présentation 

 
 
 

 
 
Il est proposé de permettre une hauteur de clôture de 
2,00 m en cas de nécessité liée à la sécurité dans ces 
zones UE, AUOE et UZ 

 

 

 

Il est proposé de pondérer les surfaces perméables à 
0,4 au lieu de 0,2 en zones UE, AUOE et UZ et de 
réduire la surface éco aménageable à 20 % en zones 
UE et AUoe.  Il est proposé de maintenir la proportion 
à 30% en zone UZ du fait de la présence de la zone 
de sauvegarde du captage des Couleurs (voir l’avis 
du département sur la prise en compte du SAGE)-  
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Recommandations diverses portant sur le règlement : 

En zones UE et AUOE, pour les activités économiques sans accueil de public, indiquer un 
minimum de 1 place pour 200m² au lieu de 1 place pour 120m².  

En zone AUOE, au paragraphe - Implantation des constructions par rapport aux limites 
séparatives, compléter la distance de recul ainsi « 5 m pour les limites séparatives jouxtant une 
zone naturelle ou agricole » En zone UE, corriger l’erreur p 57 - caractéristiques de la zone, où 
il est fait mention de la zone UB au lieu de la zone UE. 

 

 

Il est proposé d’adapter le règlement conformément à 
ces recommandations. 

Habitat  

Objectifs de 
construction 
neuve 

Réserve 1 : Compatibilité du projet de PLU avec le PLH 

Les logements prévus en changement de destination devraient être comptabilisés (pour moitié) 
dans les « logements neufs » des tableaux de synthèse du RP et du PADD, soit 42 logements. 
En conséquence de quoi, la capacité de construction neuve intra-muros à considérer n'est pas 
de 66 logements mais de 131 logements (89+42 en changement de destination). 

Il convient donc de considérer un potentiel total de 229 logements dont 89 en enveloppe bâtie, 
42 en changement de destination et 98 en extension. 

Ce potentiel total apparaît ainsi supérieur de 30 à 50 logements environ (selon la précision qui 
sera donnée du surplus réalisé) par rapport à l’objectif maximal de construction neuve fixé par 
le PLH. 

Il est donc demandé de corriger la programmation du PLU en matière de logement en réduisant 
le nombre de logements créés. Les pistes suivantes pourraient être étudiées : une adaptation 
de certaines OAP à l’appui des observations figurant dans l’avis, ainsi qu’une diminution et/ou 
phasage sur deux PLU du nombre de logement repérés en changement de destination en zones 
agricole et naturelle. 

 

 

 

 

Voir la réponse à l’avis de la DDT sur ce point et au-
dessous la réponse aux recommandations 
concernant les OAP 

 Observations : 

- Le PADD indique une période de 12 ans, ce qui devrait comprendre les années 2025 à 2036 
ou 2024 à 2035 et non 2024-2036 comme l'indique le tableau p4 du PADD. La période couverte 
par le PLU mérite d’être précisée. 

- Conformément aux orientations du PLH, le PADD se doit d'exprimer un objectif de construction 
neuve maximum. Il conviendrait ainsi de compléter le PADD en indiquant le maximum de 
création de logements prévus par le PLU. 

- Le recensement du potentiel de logements dans l'enveloppe urbaine figure à la fois dans le 
Tome 1 et le Tome 2 du RP et pour autant, n'indique pas les mêmes résultats. 

Potentiel intra-muros (sans les changements de destination) de : 

               - 77 logements dans le T1, p34 du RP 

               - 89 logements dans le T2, p82 du RP 

En outre, sur les constructions en cours, le nombre évolue de 20 à 104 logements entre les 
deux documents. 

Le PADD se fondant sur les données du T2, il conviendrait par conséquence de supprimer ou 
actualiser les données du T1. 

 

 

Les dates seront mises à jour dans le PADD  
 
 

-  
 
 

- Il est clairement précisé dans le tome 1 (phase 
diagnostic)  que « Cette analyse, réalisée pendant la 

phase diagnostic du territoire, a nécessité une mise à jour, 
réalisée en 2024 lors de la finalisation du projet de PLU. Le 
nombre de construction en cours a notamment fortement 
évolué du fait de l’avancement des travaux de 2 
lotissements importants dont l’aménagement avait juste 
démarré en 2021. 

L’analyse actualisée et détaillée figure dans le tome 2 du 
rapport de présentation, dans le chapitre détaillant les 

surfaces et capacités de construction du PLU révisé. » 
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- Observation ayant un impact sur le projet : 

Le bilan des constructions réalisées depuis 2018 sur le lequel s’appuie le PLH pour déterminer 
le maximum de construction autorisé pour l’avenir, n’est pas justifié. Le PADD, en commentaire 
des tableaux p4, indique un excédent de 75 logements sur la période 2018-2023; les 
justifications, p4 du rapport de présentation indiquent un excédent de 64 logements sur la même 
période. Cette donnée est à justifier et à mettre à jour suivant la méthode définie par le PLH, 
notamment en s’appuyant sur les données Sitadel. 

 

 

 

Habitat  

Diversité de 
l’offre 

Observations : 

- Le PADD ne mentionne pas les enjeux de mixité sociale et les objectifs de développement des 
logements sociaux pourtant arrêté par le PLH et prévu dans les OAP du projet. Aussi, en 
reprenant le PLH, orientation 2, le PADD devrait marquer un engagement fort en matière de 
production sociale et fixer la part de logements sociaux dans la programmation neuve, soit un 
minimum de 60 % (avec une répartition d’environ 50 % locatif et 10 % en accession). 

- Si le PADD indique un enjeu de diversification de l'offre de logement, cette diversification n'est 
pas définie. En effet, il ne précise pas les typologies de logements à développer en priorité, au 
regard de la population que la commune souhaite loger ou des parcours résidentiels qu'elle 
souhaite faciliter. En ce sens, le PADD n'exprime pas de projet global sur le type d’habitat de 
demain à privilégier. Il conviendrait notamment de s'appuyer sur le diagnostic qui établit que 
52% des constructions sont des logements individuels et seulement 7% des individuels groupés. 
Le PLH promeut l’habitat individuel groupé (objectif : 45% de maisons de ville ou d'habitat 
intermédiaire) parce qu’il permet une économie de foncier et donc aussi de coût d'achat, tout 
en respectant le souhait des ménages de disposer d’espace extérieur, de confort et d’intimité. 
Il conviendrait aussi d’insister dans les OAP sur le soin à porter à la densité et à l'insertion de 
l’habitat social dans son contexte, afin d'éviter de le stigmatiser par des choix architecturaux ou 
par des effets de « surdensité » dans les tissus pavillonnaires et en limite des franges urbaines. 

 

Les enjeux de diversification en sont pas détaillés 
dans le PADD, afin de conserver une certaine 
souplesse dans le futur en fonction des besoins 
avérés au fil de temps. Le PLH lui-même n’est 
programmé que sur 6 ans contrairement à un PLU qui 
étant envisagé sur 12 ans ne doit pas figer les 
typologies a priori.  

Habitat 

Orientations 
d’Aménagement 
et de 
Programmation 

L’analyse du projet de PLU par l’architecte conseiller de l’Agglo conduit aux propositions 
d’adaptation suivantes : 

SECTEUR MICHAUD 

Cette OAP prend place dans un secteur rural arboré au paysage dégagé vers le nord/est et 
concerné par une forte présence de la pente. Pour autant l’OAP ne fait pas d’état des lieux de 
la végétation et reflète peu les enjeux liés à la pente. 

Propositions d’adaptation : 

• Accès : l’accès par le bas contraint l’opération mixte et suggère une forme bâtie en « U ». 
Privilégier un accès par le milieu de pente pour mieux répartir les masses bâties et garantir une 
bonne intégration dans la pente 

• Environnement bâti : créer un recul sur l’opération qui jouxte à l’Ouest ainsi que sur l’ancienne 
ferme patrimoniale au Nord. Travailler sur la végétalisation des abords en préservant les grands 
sujets et sur une adaptation des hauteurs (RDC en bas de pente et R+1 en haut de pente) 

• Avec cette nouvelle configuration des orientations, réduire le nombre de logements de 21 à 15 
et marquer la préservation des espaces végétalisés par une disposition réglementaire du PLU. 
Dans l’objectif de maintenir la densité du site. 

 

 

 

SECTEUR MICHAUD 

Il est proposé de protéger strictement la partie 
arborée au sud de la zone AUo et de réduire le 
nombre de logements attendus au prorata de la 
surface constructible ainsi réduite (13 logements au 
lieu des 21 prévus). 

La proportion de logement social qui était de 64 % 
sera éventuellement à ajuster pour maintenir les 
objectifs de production de logements sociaux. 
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• Le volume réduit de logement permettrait de prévoir une opération d’ensemble à 100% de 
logement social en vue de l’atteinte de l’objectif LLS. 

 LES CROZES – RUE DES REMPARTS 

Cette OAP concerne une bande de terrain entre la RD et une rue historique du Village avec un 
intérêt de patrimoine urbain attesté et un enjeu paysager et de qualification des bordures pour 
palier à l’hétérogénéité architecturale. 

Propositions d’adaptation :  

• Rue des remparts au nord : Conserver l’ordre urbain d’alignement. Des murs de limites n’y 
suffiront pas si de grands corps de bâtiments traversent l’îlot dans le sens Nord/Sud. Éviter la 
création de façades longues en cœur d’îlot.  

• Départementale au sud : Il conviendrait de repérer les arbres remarquables y compris sur 
parcelles privatives, d’apporter des éléments permettant de garantir la qualité d’un cheminement 
piéton et de la clôture sur la RD et la qualité d’intégration des stationnements.  

• Habitat : renforcer l’OAP pour garantir l’alignement sur rue donnant des logements traversants 
avec terrasses en cœur d’îlot. Intégrer les deux constructions en pierres conservées et 
apparentées entre elles. 

 

LES CROZES – RUE DES REMPARTS 

 

Il est proposé de réduire le nombre de logements 
attendus sur le secteur B-C de l’OAP à un minimum 
de 10 logements au lieu de 15 et d’adapter l’OAP et 
le règlement pour mieux garantir la bonne intégration 
des stationnements. 

Les arbres remarquables sont déjà protégés dans le 
règlement  

 SECTEUR TRIPIERES 

L’ampleur du site et le dépassement altimétrique de la colline font que les opérations déjà 
réalisées au sud paraissent petites car lovées au pied de la colline. Propositions d’adaptation :  

• Structurer le chemin principal : concevoir un projet de voirie et de cheminement paysager 
d’accompagnement à la mesure du projet d’ensemble.  

• L’espace vert public au fond du parking présente peu d’intérêt alors qu’il peut être connecté à 
la promenade le long du chemin. Positionner le parking à l’arrière.  

• Traiter l’angle du projet avec la RD143 qui constitue l’entrée de l’ensemble avec un enjeu de 
qualité paysagère. Prévoir un projet bâti exemplaire en entrée. 

 • Garder le principe de cônes de vues vers la colline, pas de continuité bâtie dans le sens nord 
sud. 

 

SECTEUR TRIPIERES 

 

Le parking est déjà réalisé au bord de la voie, ce qui 
est plus logique au plan de sa fonctionnalité 

 

Il est proposé de préciser que l’angle avec la RD143 
devra être traité de manière qualitative. 

Assainissement 
et gestion des 
eaux pluviales 

Plan de zonage d'assainissement collectif 

La validité du plan de zonage d'assainissement collectif annexé au dossier du PLU arrêté est 
confirmée. Cependant, les prescriptions en matière d'assainissement et de gestion des eaux 
pluviales ne sont pas totalement conformes aux recommandations de VRA. 

Recommandation : Il est proposé d'intégrer les prescriptions figurant en annexe aux dispositions 
générales du règlement écrit du PLU. 

Mise en conformité du système d’assainissement : 

Après études, des travaux de mise en conformité du système d’assainissement de Châteauneuf 
sur Isère – Chef lieu s’avèrent nécessaires. Le planning prévisionnel de la mise en conformité 
est le suivant : 
- Etudes Préliminaires : Juillet à Octobre 2024 
- Consultation Maître d’œuvre (de l’AVP à la phase AOR ) : Octobre 2024 à Janvier 2025 
- Etudes de conception (AVP/PRO) : Février à juillet 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce planning actualisé sera intégré au rapport de 
présentation 
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- Dépôt du DLE : Août 2025 
- Consultation des entreprises de travaux : dernier trimestre 2025 
- Démarrage des travaux 1er trimestre 2026 
- Mise en service : dernier trimestre 2026 

Recommandation : 

Ce planning actualisé doit être intégré dans les documents du PLU. 

GEMAPI Prise en compte des zones humides dans les documents du PLU : 

Recommandation : 

Il n’est pas fait mention de l’existence du Plan de Gestion Stratégique des Zones Humides de 
VRA voté en 2024 et qui définit la zone de Lilas comme zone humide prioritaire à préserver. Il 
convient d’y faire référence dans les documents du PLU. 

Recommandation : 

Il est nécessaire de préserver les fonctionnalités des milieux naturels du territoire en assurant 
la protection des milieux humides remarquables dont notamment l’ensemble du linéaire 
emprunté par l’Isère, sa ripisylve et de toutes les zones humides présentes sur le territoire. Le 
fleuve Isère et sa ripisylve constituent un véritable corridor écologique de la Trame Verte et 
Bleue (TVB) qu’il convient de protéger. Le PADD gagnerait à être étoffé sur ce sujet. 

Recommandation : 

Il n’existe pas de règlement spécifique permettant de protéger les milieux humides. 

Il est indispensable d’interdire les exhaussements, affouillements et asséchements des zones 
humides. Seuls les travaux permettant d’améliorer la qualité environnementale du site doivent 
être autorisés. Rappeler la séquence Éviter Réduire Compenser (ERC) relative aux dispositions 
du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône Méditerranée 
Corse (RMC) 2022-2027. 

Classement des zones humides au zonage : 

Recommandation : 

La zone humide répertoriée dans le PGSZH de VRA située à l’Ouest de la RD 287 et à proximité 
du lieu-dit Pravoray est classée en trame verte. Le règlement associé protège uniquement le 
caractère boisé et non le caractère humide de la zone. Il convient de la protéger en la classant 
dans le zonage zone humide avec un règlement spécifique zone humide associé. 

Recommandation : 

Ripisylve de l’Isère : Le classement en zone N ou Ns et le règlement associé le long de la 
ripisylve de l’Isère ne permettent pas une protection suffisante de ce corridor écologique majeur 
du territoire. 

Il serait judicieux de classer la ripisylve de l’Isère permettant de la protéger avec un règlement 
similaire à celui des haies, boisements, éléments de continuités écologiques de la trame verte. 

Réserve 2 : 

Zone humide des Lilas : Dans le PGSZH de VRA, la zone humide des Lilas fait partie de 
l’objectif prioritaire de protection. 

 

 

 

 

 

 

 

Il est proposé de  

- Ajouter les zones humides des lilas et de l’étang les 
Pèches (à proximité du lieu dit Pravoray) sur le 
règlement graphique 

- Compléter le règlement écrit pour définir les 
prescriptions visant à protéger ces zones humides en 
prenant également en compte les remarques de la  
CNR 

 

NB : le PADD prévoit déjà « préserver les zones 
humides » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réserve 2 : 
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Le classement d’une partie de la zone humide en zone NSer permet aux projets photovoltaïques 
d’être admis ce qui engendre une menace importante pour cette zone   et semble contraire aux 
enjeux décrits dans le diagnostic et le PADD qui caractérisent ce secteur avec un enjeu de « 
protection des milieux naturels remarquables ». Les études actuelles montrent en effet l’impact 
important du photovoltaïque sur étang pour la biodiversité (faune et flore). 

Il est donc demandé à la commune de protéger cette zone humide  importante du territoire en 
la classant dans le zonage zone humide du PLU et en la protégeant avec un règlement 
spécifique comme énoncé ci-dessus. 

- Voir réponse à l’avis de la DDT : Il est proposé de 
supprimer les secteurs Nser et Ner  

 

Ressource en 
eau 

Usages des eaux souterraines prélèvement pour l’alimentation en eau potable p65 du RP 

Recommandation : Il convient de compléter le document avec les éléments suivants : 

Le captage des Deveys présente un taux de nitrates autour de 40 mg/litre, proche du seuil de 
potabilité fixé à 50 mg/ litre. C’est pourquoi une étude menée depuis 2017 a débouché sur la 
définition d’un Bassin d’Alimentation du Captage (BAC) et sur un programme d’actions 
s’appliquant essentiellement sur le BAC primaire. Il a commencé à être mis en œuvre en 2021 
via le service environnement de Valence Romans Agglo. Compte tenu de sa capacité 
importante d’alimentation en eau potable et de sa sensibilité aux pollutions diffuses par les 
nutriments (nitrates) et les pesticides ce captage a été classé « prioritaire » par l’ARS le 
21/07/2021. 

Réseaux collectifs eau potable p74 du RP 

Recommandation : Il convient de compléter le document avec les éléments suivants : 

Afin de garantir un service de proximité, par convention de délégation de compétence, le 
Syndicat Intercommunal des Eaux de la Plaine de Valence (SIEPV) a conservé la gestion 
administrative et technique du service public de l’eau potable sur la commune. 

Le SDAEP permettra de définir un bilan besoins/ressources en corrélation avec les évolutions 
démographiques et les contraintes de plus en plus prégnantes quant à la disponibilité de la 
ressource en eau (en quantité et en qualité) à l’horizon 2040. 

Annexe sanitaire éléments relatifs au réseau d’eau potable p3 

Recommandation : Il convient de compléter le document avec les éléments suivants : 

Un nouveau SDAEP est en cours de réalisation. Il permettra d’affiner et préciser les réponses 
du projet de SDAEP réalisé en 2021 et surtout de définir un bilan besoins/ressources en 
corrélation avec les évolutions démographiques et les contraintes de plus en plus prégnantes 
quant à la disponibilité de la ressource en eau (en quantité et en qualité) à l’horizon 2040. 

En matière d’urbanisme, il existe une emprise réservée quartier Les Réalières qui empêche 
toute construction dans son périmètre. 

En effet, une délibération du SIEPV valide une convention de servitude entre la propriétaire et 
le SIEPV pour le passage de deux conduites (d’alimentation et de distribution) à proximité du 
réservoir d’eau potable de Réalières sur la parcelle ZH293. Pour les besoins d’exploitation une 
bande de 4 m est suffisante afin d’intervenir sur la canalisation (2 m de chaque côté de la 
conduite). En revanche, étant donné la configuration du terrain à cet endroit (dénivelé important 
en forêt) et la position exacte de la conduite, il est toutefois nécessaire de conserver l’Emprise 
Réservée n°16 et même de l’élargir, pour passer de 4 m à 10 m de large (plan en annexe). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur concerné est en zone N inconstructible et 
il existe une servitude conventionnelle . Un  
emplacement réservé a pour objet une réserve en 
vue d’acquérir le terrain par la collectivité, ce qui n’est 
pas l’intention ici. Un emplacement réservé n’est donc 
pas justifié 
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Autres annexes : Défense incendie et obligation de débroussaillement p28 

Recommandation : Il convient de compléter le document avec les éléments suivants : 

La défense extérieure contre l'incendie (DECI) est un pouvoir de police administrative spéciale 
exercé par le maire. Seules les communes sont compétentes et responsables en matière de 
création, d'aménagement et de gestion des points d'eau nécessaires à l'alimentation en eau des 
moyens des services d'incendie et de secours. Sur la commune de Châteauneuf Sur Isère, le 
réseau d’eau potable dont le SIEPV est gestionnaire et VRA propriétaire, est la principale 
ressource d’alimentation des Points d’Eau Incendie (PEI) nécessaire à la lutte contre l’incendie, 
quelle qu’en soit la saison. Ainsi, en 2024, à Châteauneuf Sur Isère c’est 149 PEI que le réseau 
public d’eau potable alimente et dont la commune est responsable de la gestion.  

Afin d’organiser et de faciliter les missions du Service Départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS), mais surtout de préciser le dimensionnement des besoins en eau en fonction des 
enjeux, un règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie (RDDECI) a été 
établi et validé par arrêté préfectoral du 23 février 2017. Dans ce contexte, et en étroite 
collaboration avec les différents services et élus concernés, le SIEPV a été sollicité par la 
commune de Châteauneuf Sur Isère dans sa mission de service public de l’eau potable afin de 
proposer et de réaliser des travaux d’implantation de nouveaux PEI. Cette démarche a été 
validée par une convention tripartite liant VRA, le SIEPV et la commune de Châteauneuf Sur 
Isère en date du 17 novembre 2022 après délibération municipal du 14 novembre 2022. Cette 
convention prévoit la réalisation de 126 090,24 € HT de travaux au total sur 4 ans pour la pose 
de 4 nouveaux PEI. La pose de ces nouveaux PEI nécessite des travaux de renforcement et 
d’extension du réseau existant. Ces travaux sont en cours de réalisation et finalisation en 2024. 
Ils permettront d’équiper de nouveaux PEI les quartiers Côte Belle, Vernaison et Côtes de 
Beauregard.  

Toujours dans le cadre du RDDECI et en accord avec la municipalité, par avenant n°3 d’une 
convention passé en 1986 avec ses Communes membres, le SIEPV a aussi pour mission de 
contrôler l’état et le bon fonctionnement de chaque PEI. Mais également d’en mesurer le débit 
et de le diffuser aux différents services concernés afin de vérifier qu’il corresponde bien aux 
exigences du RDDECI.  

Pour tout nouveau projet d’aménagement, la Défense Incendie du projet devra être assurée 
conformément aux prescriptions du SDIS et du Règlement Départemental de Défense Extérieur 
Contre l’Incendie. Il sera donc du ressort de chaque aménageur de vérifier que la Défense 
Incendie existante permettra la protection de chaque habitation du projet. 
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Biodiversité-
paysages 

Observations concernant les zones Natura 2000 et les EBC :  

1) Concernant le site Natura 2000 des balmes de l’Isère et sables de l’Herbasse, si celui-ci est 
largement évoqué dans l’analyse de l’état initial de l’environnement, il est dommage que ne 
soient pas repris les grands enjeux de conservation des habitats naturels. L’inclusion de la carte 
des habitats d’intérêts communautaires serait un plus, ainsi que les grands principes de gestion 
portés par le DOCOB, notamment le travail à mener pour maintenir l’ouverture des milieux.  

2) Sur la carte de synthèse page 150, afin d’assurer le lien entre les réservoirs de biodiversité, 
sont identifiés des corridors locaux (en jaune). Il semble nécessaire de compléter ces corridors 
par un corridor reliant l’ENS/Natura 2000 de la bute du Chatelard au reste du site Natura 2000 
à travers des zones boisées existantes.  

3) Concernant l’orientation 2.4 « Renforcer l’offre touristique » : Ces enjeux de développement 
se situant dans l’emprise du site Natura 2000 ou à proximité immédiate il serait intéressant de 
compléter la phrase par : « En favorisant la découverte et la mise en valeur du patrimoine bâti, 
notamment du village ancien et du village troglodyte sans porter atteinte aux espaces naturels.  

4) Concernant la carte des fonctionnalités écologiques il importe de rajouter un corridor entre 
l’ENS de la butte du Chatelard et le reste du site Natura 2000 (quartier du télégraphe) afin 
d’éviter le cloisonnement du site.  

5) Le zonage Ns définissant le secteur Natura 2000 semble ne pas être totalement concordant 
avec le périmètre Natura 2000 (notamment secteur chemin de Michaud). De même les secteurs 
EBC couvrant le périmètre ne semblent pas totalement en cohérence avec les zones d’habitats 
d’intérêt communautaire qui protègent des milieux ouverts.  

Observations concernant l’inventaire : Page 132 – L’inventaire de la flore protégée laisse à 
croire qu’il y a un enjeu concernant le Laurier Rose alors même qu’il n’est pas endémique du 
territoire. Certes cette espèce est inscrite sur la liste rouge nationale mais l’arrêté du 20 janvier 
1982 encadrant cette liste spécifie bien qu’il concerne les spécimens sauvages. Il serait donc 
bon de spécifier que la préservation du Laurier rose n’est pas un enjeu du territoire. C’est même 
en matière de « paysage » une essence qui n’est pas souhaitée car non locale. 

Observations concernant la  prise en compte du paysage : 

1) En matière de paysage, l’état initial de l’environnement propose un travail intéressant et 
pertinent sur les paysages d’entrée de ville. Toutefois, page 138 concernant l’entrée de la 
RD101, les photos proposées évitent une séquence (entre les deux photos proposées) qui 
mériteraient réflexion en matière d’aménagement de l’entrée du village (Hangars agricoles, 
photovoltaïque…). L’intégration paysagère de la ZA Rovaltain (45éme parallèle) sur la RD101 
n’est pas non plus abordée. 

2) Il serait également intéressant d’évoquer l’évolution des paysages (de nombreuses cartes 
postales anciennes existent) notamment aux abords du village : fermeture des milieux. Cf site 
internet de l’agglo l’empreinte. Cela permet également de caractériser les enjeux liés à la 
préservation des pelouses d’intérêt communautaires. 

 

1) Le rapport est déjà suffisamment dense pour ne 
pas alourdir sa lecture 

 
 
 
2) Ce point sera étudié avec SETIS, bureau d’étude 
en charge de l’évaluation environnementale 

 
 

 
 
 
 

4) Ce point sera étudié avec SETIS, bureau d’étude 
en charge de l’évaluation environnementale 

 

5) Seuls des secteurs artificialisés sont en dehors du 
zonage Ns. 

Les secteurs de boisements protégés seront mis en 
cohérence avec les zones d’habitats de milieux 
ouverts. 

 

 

 

 

 

Sports de 
nature 

Itinéraires de randonnée : 

Le rapport de présentation n’évoque les itinéraires de randonnée qu’à travers la question de la 
circulation des piétons et du tourisme. Le chemin des Carriers est un itinéraire très apprécié et 
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fréquenté sur le territoire de l’Agglo. Une discussion a lieu actuellement entre la FFRP et les 
EPCI concernés à propos du GR422, qui a probablement vocation à être supprimé et débalisé 
dans les prochains mois.  

Recommandation : Les itinéraires mentionnés pourraient a minima être cartographiés. 

Itinéraires de cyclotourisme : 

Un itinéraire « vélo de route / cyclotourisme » (La Drôme fleuves et rivières) traverse la 
commune. La voie verte VVV63 (la Belle Via) traverse également la commune et est 
cartographiée, notamment avec un intérêt concernant les déplacements doux. 

Remarque : 

Son intérêt touristique est peu mentionné alors que le tourisme itinérant à vélo se développe 
fortement et que la présence d’un camping peut permettre les hébergements à la nuitée des 
cyclotouristes (offre rare et déficitaire sur le territoire).  

Sports de nature : 

Le PADD ne fait aucune mention des sports de nature quels qu’ils soient. 

Remarque : 

Il pourrait pourtant intégrer une vision des manques et projets en cours intégrant les liaisons 
intercommunales notamment. 

Energie climat 
enr 

Remarque concernant les ZAENR : 

Un travail d’identification des ZAEnR est réalisé parallèlement à la révision du PLU. A terme les 
zones identifiées devront figurer dans le PLU, lorsqu’elles seront arrêtées par la Région AURA. 

Développement du photovoltaïque : 

Deux types de zonages (NSer, Ner) sont identifiés sur la zone N en faveur du photovoltaïque 
Ces zones sont toutes deux situées dans un bassin de submersion, les projets photovoltaïques, 
s’ils sont autorisés, devront prendre en compte le risque et proposer des potentielles solutions 
ou prérogatives. De plus, les zones NSer présentent un espace naturel d’intérêt écologique 
particulier et sont également en zone humide prioritaire d’après le plan de gestion de Valence 
Romans Agglo. En conséquence, l’installation de panneaux photovoltaïques n’y est pas 
adaptée. Cf réserve ci-avant.  

En revanche, la carrière située en zone Ns (voir carré noir ci-dessous), actuellement en 
exploitation, présente un faible intérêt écologique de par son utilisation. Il est préférable 
d’installer des panneaux photovoltaïques dès lors que la carrière ne sera plus exploitée, sans 
attendre une re-végétalisation des parcelles, plutôt que sur les zones NSer, ou Ner actuellement 
végétalisées. 

Pour toutes zones U qui accueillent des entreprises, commerces et parking extérieurs, dans les 
usages du sol interdits, il est parfois mentionné : “panneaux solaires ou photovoltaïques 
implantés sur des structures uniquement prévues à cet effet.” Il est préconisé de laisser la 
possibilité aux entreprises ou autre établissement uniquement visé par l’art. 40 de la loi APER, 
pour tout parking extérieur neuf ou existant de plus de 1 500 m², de couvrir 50% de la surface 
par des ombrières photovoltaïques (ou de végétaliser). 

 

Les ZAEnr seront à annexer au PLU une fois arrêtées 
par le référent régional, ce qui n’est pas encore le cas 

 

 

 

 

 

 

 

- Voir la réponse concernant les secteur Nser et Ner. : 
application du document cadre photovoltaïque 

 

 

 

 

- La végétalisation des parkings est imposée dans le 
règlement 
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Environnement 
sante 

Observations de détail concernant le rapport de présentation  

Service 
commun ADS 

Observations concernant le règlement écrit 

Stationnement : 

Le règlement laisse la possibilité de tenir compte de « la présence de stationnement publics à 
proximité » pour définir le nombre de place. Sans plus de précision (éloignement ? nombre ? 
conditions…), il ouvre la porte (sans l’encadrer), pour toutes les zones d’habitation en 
notamment en UB (habitat pavillonnaire) à la réalisation de projet sans aucune place. Les 
possibilités de mutualisation offertes dans toutes les zones d’habitation (notamment en zone 
d’habitation collectif) seront, dans la réalité, difficilement réalisables d’autant qu’il n’y a pas 
obligation de réaliser des places de stationnement pour visiteurs (qui elles sont propriété des 
copropriétés). L’application de cette règle risque d’entraîner une carence de stationnement (en 
invitant les projets à proposer moins de places) dans un secteur peu desservi par les transports 
en commun. La rédaction de la règle, dans la mesure où celle-ci est appliquée au cas par cas, 
pose enfin la question de l’égalité de traitement des administrés. 

Hauteur : En zone A uniquement, la hauteur des constructions est mesurée jusqu’au « sommet 
». Celle-ci n’est pas définie dans le PLU. Dans les autres zones la hauteur est mesurée à l’égout 
ou au faîtage. Il convient de reprendre cette définition.  

Surface totale initiale : La surface totale utilisée en zone N et A pour déterminer les possibilités 
d’extension est définie au lexique. Le règlement précise que la surface totale existante est celle 
existante au 01/07/2019. Le plus souvent, les PLU se contentent de préciser que la sdp de 
référence est celle existante à la date d’approbation du PLU. La définition d’une date précise 
aussi ancienne nécessitera, pour chaque dossier intéressé, un important travail de recherche 
de la part des services de la commune pour retrouver toutes les autorisations d’urbanisme de 
la construction depuis cette date et susceptibles d’avoir consommé des droits à construire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le règlement sera modifié pour harmoniser les 
modalités de mesure de la hauteur 

 

 

La date du 01/07/2019 est maintenue 

 

Remarques émises par le SCOT 

Remarques du SCOT Réponse / Prise en compte 

Réserves : 

- Supprimer les zonages Nser et Ner qui autorisent des installations photovoltaïques sur des espaces 
naturels d’intérêt écologique 

- Ajuster le nombre de changement de destination, considérant que la production de logements 
comptabilisés apparaît supérieure aux objectifs et que le PLU prévoit 84 changement de destination 
alors que le rythme de changement de destination historique est nettement inférieur. Le PLU gagnerait 
à prévoir des dispositions permettant un certain phasage et une priorisation à ceux situés au sein des 
hameaux. 

 

- Voir réponse à l’avis de la DDT : Il est proposé de supprimer les 
secteurs Nser et Ner  

Remarques :  
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-  

 

 

Voir réponses à des remarques précédentes sur ces différents 
points 

 

 

Remarques émises par Valence Romans Mobilités 

Remarques de Valence Romans Mobilités Réponse / Prise en compte 

> Mise à jour d’éléments de diagnostic sur les déplacements 

> PADD : remplacer l’appellation Via Rhôna par véloroutes et ajouter en tant que liaison 
douce à aménager l’itinéraire Cycleo n°9 via la RD67 

> Règlement concernant le stationnement :  

La norme de 2 places par logement dès 50 m2 de surface de plancher semble prévoir 
un nombre important de stationnement dans les zones UA, UB et AUo alors que des 
solutions de mobilité alternative existent à proximité. Pour ces zones, cette norme peut 
être remplacée par la norme de 2 places dès 70 m2 de surface de plancher. 

Pour les normes de stationnement vélo, il est préférable de prévoir 1,5 m2 par vélo, quel 
que soit la destination du bâtiment.  

Pour les logements, un stationnement vélo par logement constitue le minimum ; 2 
emplacements par logement doivent être prévus pour les grands logements (cf le décret 
du 25/06/2022 et l'arrêté du 30/06/2022 en application des articles L113-18 à L113-20 
du code de la construction). 

 

 

 

 

 

 

Il est déjà prévu 1,5 m² par vélo. 
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Remarques émises par la CNR 

Remarques de la CNR Réponse / Prise en compte 

 

 

 

 

Le domaine CNR est quasi exclusivement situé en zone N du projet de 
PLU. 

Le règlement de la zone N prévoit  déjà que : 

« Les constructions ou installations nécessaires à l’entretien, 
l’exploitation et au renouvellement des ouvrages de la CNR ne sont 
autorisées qu’à condition qu’elles respectent le cadre de la concession à 
but multiple qu’elle a reçu de l’Etat en application de la loi du 27 Mai 1921 
et des textes subséquents, et après avis conforme des services de tutelle 
de celle-ci. » 

 

Evolution proposée  : 

- supprimer l’avis conforme des services de tutelle 

«  Les aménagements, constructions ou installations, y compris ICPE, 
nécessaires à l’entretien, l’exploitation et au renouvellement des 
ouvrages de la CNR ne sont autorisées qu’à condition qu’elles respectent 
le cadre de la concession à but multiple qu’elle a reçu de l’Etat en 
application de la loi du 27 Mai 1921 et des textes subséquents, et après 
avis conforme des services de tutelle de celle-ci.  » 
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Remarques émises par la CDPENAF 

Remarques de la CDPENAF Réponse / Prise en compte 

Au titre de la consommation d'espaces naturel agricole et forestier : 

La CDPENAF émet un avis favorable sous les réserves suivantes : 

1. Justifier que la comptabilisation des surfaces consommées pour la zone d'activité de 
Portes du Vercors se fera à l'échelle du SCOT et non pas à celle de la commune ; 

2. Supprimer les secteurs Nser et Ner ; 

3. Revoir la rédaction du règlement du secteur NL afin d'autoriser seulement des projets 
avec des emprises limitées (abri et sanitaire autorisés sans surface de plancher 
maximum) ; 

4. Réévaluer la production de logements pour que cette dernière corresponde aux 
attendus du PLH en cours de révision. 

 

 

 

1.L’argumentaire fourni par VRA sera intégré au rapport de présentation 

 
2. Voir réponse à l’avis de la DDT : Il est proposé de supprimer les secteurs 
Nser et Ner  

3. Il est proposé de compléter le règlement du secteur NL pour y limiter les 
constructions à 20 m² d’emprise au sol et de surface de plancher. 

4. Voir réponses aux avis DDT et VRA 

 

Au titre de la délimitation de Stecal : 

La CDPENAF émet un avis favorable sous les réserves suivantes : 

1. Réduire l'emprise du STECAL Ac à l'emprise de l'ancienne carrière (environ 1ha) et 
justifier l'utilisation du terrain depuis la modification de 2019; 

2. Compléter les justifications sur l'impossibilité de loger les saisonniers (notamment au 
sein des bâtiments identifiés pour des changements de destination) par une étude fine, 
au niveau du territoire communal, voire intercommunal, afin d'apporter une vision claire 
du sujet ; 

3. Limiter les surfaces de plancher pour les STECAL Ahs et réglementer les droits à 
construire de manière proportionnée aux besoins. 

 

 

 

Voir les réponses apportées à la DDT 

Au titre du règlement des zones A et N : 

La CDPENAF émet un avis favorable sous réserve de remplacer le terme « surface de 
plancher » par celui de « surface totale » au sein de l'article A2. 

 

 

Le terme de surface totale est déjà celui figurant dans l’article A2 

 


